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VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code de la construction et de l’habitation ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de commerce ;

VU le code de la consommation ;

VU le code de la commande publique ;

VU le code des marchés publics ;

VU le code du travail ;

VU le code pénal ;

VU le code la procédure pénale ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code du tourisme ;

VU le code des relations entre le public et l’administration ;

VU la loi du 1er juillet 1091 relative au contrat d’association ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°  83-8  du  7  janvier  1983  modifiée,  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les
communes, les départements et les régions, et ses décrets d’application ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;

VU la loi n° 2009-03 du 29 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU le décret du 16 août 1901 portant réglementation d’administration publique pour l’exécution de la
loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU le décret n° 96-1229 du 27 décembre 1996 relatif au service d’équarrissage ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions individuelles ;

VU le décret n° 2004 - 374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
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l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019, relatif aux emplois de direction de l’État ; 

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  et  des  directions  départementales  de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de
Mme Marie Pierre MULLER directrice départementale de l’emploi, du travail,  des solidarités et de la
protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté préfectoral n° 87-2021-03-31-00002 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Mme
Marie-Pierre  MULLER,  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations de la Haute-Vienne en matière d’administration générale ;

ARRÊTE

Article premier :  En application de l’article 6 de l’arrêté préfectoral sus-visé et dans les limites de ses
articles  1,  2,  3  et  4,  en  l’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Marie  Pierre  MULLER,  directrice
départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-
Vienne, il est donné subdélégation de signature à Mme Nathalie ROUDIER, directrice départementale
adjointe.

Article 2 : En application de l’article 6 de l’arrêté préfectoral sus-visé, dans la limite des attributions qui
leur sont confiées dans les champs de leurs services respectifs, et dans les limites fixées dans ses articles
1,2, 3 et 4, subdélégation de signature est donnée à :

• Mme Sophie RAIX à l’effet de signer les actes relatifs aux droits des femmes et de l’égalité,

• Mme Joëlle DESCHAMPS, cheffe de la mission mutations économiques à l’effet de signer les
actes  relatifs  au  champ des  mutations  économiques,  hors  champ des  pouvoirs  propres  du
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités qui fait l’objet d’actes
de délégations et subdélégations spécifiques,

• M. Christophe CHAUMONT, responsable de l’unité  de contrôle  de l’inspection du travail,  à
l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  à  l’unité  de  contrôle,  hors  champ  de  l’inspection  de  la
législation du travail qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations spécifiques,

• Mme Nathalie DUVAL, cheffe du service accès aux droits et au dialogue social à l’effet de signer
les actes relatifs au greffe des associations et au secrétariat des instances médicales ainsi que
des actes relevant du renseignement sur le droit du travail et le dialogue social hors champ de
l’inspection de la législation du travail qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations
spécifiques, 

• Mme Patricia VIALE, cheffe du service logement, hébergement, personnes vulnérables et en son

absence à Mme Jocelyne COLIN, adjointe à la cheffe de service, à l’effet de signer les actes
relatifs au logement, à l’hébergement et aux personnes vulnérables et les actes et documents
relatifs à l’exercice de la tutelle des pupilles de l’État.

• M. Hubert GANGLOFF, chef du service insertion, accès à l’emploi et politique de la ville, et en
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son absence à Mme Séverine DUMAZOT, adjointe au chef de service, à l’effet de signer les actes
relatifs  à  l’insertion,  à  l’accès  à  l’emploi  et  à  la  politique de la  ville,  hors  champ des titres
professionnels, qui fait l’objet d’actes de délégations et subdélégations spécifiques,

• Mme Anne BEUREL, cheffe du service santé et protection animales et environnement par intérim

et en son absence à Mme Sandra ROUZES, adjointe à la cheffe de service, à l’effet de signer les
actes relatifs à la santé et protection animales et à l’environnement,

• Mme Christine DELORD, cheffe du service sécurité sanitaire des aliments, et en son absence à

Mme Anne BEUREL,  adjointe à  la cheffe de service,  à  l’effet  de signer  les actes  relatifs  à  la
sécurité sanitaire des aliments,

• Mme Séverine JARRY, cheffe du service concurrence, consommation et répression des fraudes
par intérim à l’effet de signer les actes relatifs à la concurrence, consommation et répression
des fraudes. 

Article 3 : Restent soumis à la signature de la directrice ou de la directrice adjointe en son absence :

• les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation des services, 
• les sanctions disciplinaires du premier groupe, 
• les décisions relatives à l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité, 
• les décisions de temps partiel et de télétravail, 
• les recrutements, les avancements et modulation de primes, 
• les mémoires et tous actes juridiques relatifs aux contentieux relevant des champs de 

compétence des services.

Article 4 : Les agents désignés ci-après bénéficient par ailleurs dans le cadre de leurs attributions d'une
délégation de signature limitée comme suit :

Mme Dominique  VERGER-CAURO  pour  le  domaine  de  la  politique  et  du  suivi  des  dispositifs
d’hébergement et de logement.

Mme Martine HUGUET, pour le comité médical :
• demandes d'expertise médicale,
• demandes d'avis aux services de médecine du travail,
• validations du service fait par l'expert médical,
• diffusion des avis émis,
• envoi des copies d'expertise médicale aux agents concernés. 

Mme Catherine LAMEYRE, pour la commission de réforme :
• les convocations à la commission de réforme,
• la diffusion des avis émis. 

Article 5 : L’arrêté du 5 mai 2021 n° 87-2021-05-05-00001 portant subdélégation de signature aux agents
de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne en matière d’administration générale est abrogé.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le
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Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 7 :  La directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Haute-Vienne ainsi que les agents précités sont chargés de l’exécution du présent
arrêté, transmis au préfet de la Haute-Vienne et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 1er juin 2021

Pour le préfet et par délégation,

La directrice

Marie Pierre MULLER
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VU le code de commerce, notamment ses livres III et IV ;

VU le code de la consommation, notamment son livre V :

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté du 23 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 nommant Mme Marie-Pierre Muller directrice départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la  protection des populations de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie ROUDIER, directrice départementale
adjointe, Mme Séverine JARRY, inspectrice de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression
des Fraudes, à l’effet de signer :

1° - les sanctions administratives prévues à l’article L. 321-3 du code de commerce ;

2° - les transactions concernant :
a)  les infractions prévues au titre Ier du livre III du code de commerce ;
b) les délits prévus au titre IV du livre IV au code de commerce pour lesquels une peine

d'emprisonnement n'est pas encourue et pour les contraventions prévues au même code ;

3° - les mesures d’injonction prévues au livre V du code de la consommation ;

4° - les sanctions administratives prévues au même code ;

5°  -les transactions prévues au livre V du même code ;

6° - les transactions prévues au Code rural et de la pêche maritime (article L. 205-10) pour les délits et
contraventions prévus et réprimés au titre préliminaire, aux chapitres II à V du titre Ier, à l'exception de
l'article L. 205-11, les titres II, III et V du livre V et des textes pris pour leur application.

7° - les transactions pour les contraventions (ne faisant pas l’objet d’une amende forfaitaire) et délits
punis de moins de deux ans d'emprisonnement, prévus et réprimés par le code de l’environnement
(article L. 173-12) .

Article 2 : L’arrêté du 1er avril 2021 n° 87-2021-04-01-00016 portant délégation de signature aux agents
de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de la Haute-Vienne est abrogé.

Article 3     :  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 4     :   La directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
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populations  de  la  Haute-Vienne  est  chargée  de  l’application  du  présent  arrêté  et  Mme  Nathalie
ROUDIER et Mme Séverine JARRY, chacune en ce qui la concerne, seront chargées de l’exécution du
présent arrêté qui leur sera notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Vienne.

Limoges, le 2 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
La directrice

Marie Pierre MULLER
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VU le code des pensions civiles et militaires de retraite, notamment son article L.31 ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la  loi  n°  84-16  du 11  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  
fonction publique de l'Etat ;

VU la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale ;

VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière ;

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins
agrées,  à  l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux
conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de
congés de maladie des fonctionnaires ;

VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux
conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires
territoriaux ;

VU l'arrêté du 1er octobre 1997, modifiant l'arrêté du 14 mars 1986, relatif à la liste des
maladies donnant droit à l'octroi de congés de longue maladie ;

VU  l'arrêté du  24  septembre  1999,  modifiant  l'arrêté  du  28  août  1998,  fixant  la
rémunération des médecins agréés, généralistes et spécialistes ;

VU le  décret du 24 octobre 2018 publié au Journal  Officiel  du 25 octobre 2018 nommant  
Monsieur Seymour MORSY préfet de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté du 6 août 2020 portant délégation de signature à M. Jérôme DECOURS, secrétaire 
général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

SUR PROPOSITION  du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ;

ARRÊTE

Article  1er -  Sont  désignés,  comme médecins  agréés,  généralistes  et  spécialistes,  du
département de la Haute-Vienne, pour une durée de trois ans, à compter du 1er juin 2121,
les médecins inscrits sur la liste jointe en annexe.

Article 2  - Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours contentieux devant
le  tribunal  administratif  de  Limoges,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.
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Article 3 - Le secrétaire général  de la Préfecture de la Haute-Vienne et la directrice
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
de  la  Haute-Vienne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.
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LISTE DES MEDECINS AGREES 

GENERALISTES ET SPECIALISTES

DE LA HAUTE-VIENNE

 

2021-2024
 

 

MEDECINS GENERALISTES

 

 

LIMOGES  ( 87000 )

 

 

Dr CAIX François                                         25, rue Hoche                                                ( 05 55 77 74 38

Dr CAVIGNEAUX Rémi                            25, rue Hoche                                                ( 05 55 77 74 38

Dr CHARMES Ludovic                               36, rue Wagner                                              ( 05 55 32 22 70

Dr ELKADI Mazen                                      7, boulevard Victor Hugo                             ( 05 55 77 27 19

Dr GILBERT Eric                                         15, rue de la Reynie                                      ( 05 55 77 45 94  

Dr GODARD Séverine                                 21, rue François Mitterrand                           ( 05 55 32 08 14

Dr JAMBUT Philippe                                   48, rue de Liège                                             ( 05 55 77 51 50
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Dr JOFFRE Béatrice                                     42, avenue de la Libération                           ( 05 55 33 24 53

Dr JOFFRE Thierry                                       42, avenue de la Libération                           ( 05 55 33 24 53

Dr KWASSY-GUEDON Marie-Ange         17 rue François Chénieux                              ( 05 55 79 75 54

Dr LAMBERT Jean-Michel                          3, avenue du Midi                                         ( 05 55 79 55 03

Dr LEMAIRE François                                 25, rue Hoche                                                ( 06 07 94 50 63

Dr MARTIAL Philippe                                 8, rue Gaston Charlet                                    ( 05 55 49 00 65

Dr MOUNIER Patrick                                  21 Place Jourdan                                           ( 05 55 77 21 22

Dr REIGUE Stéphane                                  14, allée Seurat "La Bastide"                             ( 05 55 37 26 20

Dr VIDAL Marine                                        23, rue Louis Casimir Ranson                       ( 05 55 34 10 43

 

 

AIXE SUR VIENNE ( 87700)

 

Dr BRIANCHON Rémi                                    Maison de santé 

                                                                        Place du Champ de Foire                              ( 05 55 70 10 27

 

 

 

AMBAZAC  ( 87240 )

 

Dr LHERITIER Caroline                              19 rue Gay Lussac                                         ( 05 55 56 77 13

 

 

BONNAC-LA-COTE ( 87270 )

 

Dr  PAILLER Mathieu                                 27 Place de l’Europe                                     ( 05 55 36 18 19
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COUZEIX ( 87270 )

 

Dr ROUCHAUD Eric                       141 bis, avenue de Limoges                                      ( 05 55 39 32 98

 

EYMOUTIERS ( 87120 )

 

Dr BORDERIE Pierre                                  3, rue de la Prévôté                                        ( 05 55 69 25 50

 

FEYTIAT ( 87220 )

 

Dr NOGRETTE Jean-Christophe                 11, rue Aristide Briand                                  ( 05 55 00 27 55

 

GLANDON ( 87500 )

 

Dr  RAMBERT-MONIEZ Maryse               Le petit Gencenas                                          ( 05 55 08 26 72

 

ISLE ( 87170 )

 

Dr TRUCHASSOU Michel              10 bis, rue de la Chapelle                                          ( 05 55 05 04 20

 

LE VIGEN ( 87110 )

 

Dr BRISSAUD Jean-Jacques                                   avenue de la Gare                                          ( 05 55 00 51 69
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LE PALAIS SUR VIENNE ( 87410 )

 

Dr BOUCHER Catherine                             17, rue Jean Jaurès                                         ( 05 55 35 24 42

 

MAGNAC-LAVAL ( 87190 )

 

Dr BOELY Eric                                8, avenue George Sand                                             ( 05 55 11 36 83 

 

MAGNAC-BOURG ( 87380 )

 

Dr BEZOT Charles                            4, allée des Acaccias                                                 ( 05 55 00 80 04

 

 

NANTIAT ( 87140 )

 

Dr VEYRIRAS Stéphane                 26, rue Montplaisir                                                    ( 05 55 53.58.58

 

NEXON ( 87800 )

 

Dr DELAGE Pierre David                            1 rue Louis Jouvet                                        ( 05 55 58 25 87

Dr FURELAU-MEYNIER Marie-Paule      15, rue Pasteur                                               ( 05 55 58 12 82

 

PIERRE-BUFFIERE ( 87260 )

 

Dr GUITTARD Serge                       57 avenue de la République                                      ( 05 55 00 66 18
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RILHAC RANCON ( 87570 )

 

Dr RATINAUD Didier                     Place de la Poste                                                       ( 05 55 36 89 89

 

SAINT-GERMAIN LES BELLES ( 87380 )

 

Dr CATTIER Jean-Michel                Rue de Leycuras                                                       ( 05 55 71.80.03

 

SAINT-JUNIEN ( 87200 )

 

Dr KIRSCHLEGER Stéphane         square Dupuytren                                                      ( 05 55 02 27 66

 

 

SAINT-LEONARD- DE- NOBLAT ( 87400 )

 

Dr DEMONET Jean                          8 place du Champ de Mars                                       ( 05 55 56 01 36

 

 

SAINT-MATHIEU ( 87440 )

 

Dr GREBAUX Bertrand                  27, rue de Nontron                                                    ( 05 55 00 31 45

 

SAINT-PRIEST TAURION ( 87480 )
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Dr MARQUET Cédric                      32 rue du 8 mai 1945                                            ( 05 55 39 66 51

 

VERNEUIL-SUR-VIENNE ( 87430 )

 

Dr GANDOIS Jean-Loup                 5, allée des Troubadours                                       ( 05 55 48 06 76
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MEDECINS SPECIALISTES
 

 

 

C.H.U.                                   2, av. Martin Luther King - 87042 Limoges Cedex         ( 05 55 05 55 55

C.H. Esquirol                       5, rue du Dr Marcland – 87025 Limoges Cedex              ( 05 55 43 10 10

C.H. Saint-Junien                   12, rue Chateaubriand – 87200 Saint-Junien               ( 05 55 43 50 00

Clinique François Chénieux 18, rue du Général Catroux – 87039 Limoges Cedex 1  ( 05 55 45 40 13

Clinique des Emailleurs          1, rue Victor Shoelcher – 87000 Limoges                    ( 05 55 43 38 38

 

 

ANESTHESIE-REANIMATION  -  REANIMATION MEDICALE

 

Dr BENAYOUN Patrick                               Clinique des Emailleures                              ( 05 55 12 56 01

 

CANCEROLOGIE

 

Pr CLAVERE Pierre                                     C.H.U. de Limoges                                       ( 05 55 05 62 68

 

CARDIOLOGIE

 

Dr BONTEMPS Thierry                               Clinique François Chénieux                          ( 05 55 45 40 84
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CHIRURGIE ORTHOPEDIQUE ET TRAUMATOLOGIQUE

 

Dr MARCHEIX Pierre Sylvain                    CHU  Limoges                                              ( 05 55 05 67 72

Dr VERGNENEGRE           Guillaume                   CHU Limoges                                ( 05 55 05 61 49

 

MALADIES INFECTIEUSES

 

Pr FAUCHER Jean-François                          CHU Limoges                                         ( 05 19 76 17 97

 

MEDECINE GERIATRIQUE

 

Dr LIVERTOUT Denis                  39 rue de Limoges, 87340 La Jonchère              ( 05 55 39 82 12

 

MEDECINE LEGALE

 

Dr PARAF François                                        CHU Limoges                                  ( 05 55 05 80 74

 

MEDECINE DU TRAVAIL

 

Dr BOUHOUILI-ARNAUD Nadia                        CDG 87,

                                                                        55 rue le l’anc école normale d’instituteurs

                                                                       87000 LIMOGES                                      ( 05 55 30 08 58
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MEDECINE PHYSIQUE ET DE READAPTATION

 

Pr SALLE Jean-Yves                                    C.H.U. de Limoges                                      ( 05 55 05 65 16

 

NEUROLOGIE

 

Pr  COURATIER Philippe                            C.H.U. de Limoges                                       ( 05 55 05 65 61

Dr HOUETO Jean-Luc                                 C.H.U. de Limoges                                       ( 05 55 05 65 60

 

OPHTALMOLOGIE

 

Pr ROBERT Pierre-Yves                              C.H.U. de Limoges                                      ( 05 55 05 62 63

 

O.R.L.

 

Pr AUBRY Karine                                          C.H.U. de Limoges                                      ( 05 55 05 66 59

Pr BESSEDE Jean-Pierre                                C.H.U. de Limoges                                  ( 05 55 05 62 39

 

PNEUMOPHISIOLOGIE - ALLERGOLOGIE

 

Pr MELLONI Boris                                      C.H.U. Limoges                                            ( 05 55 05 87 87
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PSYCHIATRIE ET NEURO-PSYCHIATRIE

 

Dr ALAMONE Isabelle                                C.H. Esquirol                                                 ( 05 55 43 13 45

Dr BERTHIER Marie-France                       C.H. Esquirol                                                ( 05 55 14 56 09

Dr CHALARD Jacques Franck                    C.H. Esquirol                                                 ( 05 55 43 13 45

Dr DUMOND Jean Jacques                          C.H. Esquirol                                              ( 05 55 43 13 45

Dr FRAY Eric                                       11 Avenue Adrien Tarrade / Limoges           ( 05 55 34 33 04

Dr LEFLAHEC Hervé                                 2 Place Carnot Limoges                           ( 05 55 34 59 53

Dr LESCURE Fabien                                  C.H. Esquirol                                                ( 05 55 43 13 33

Dr RATTI Alain                                   48, avenue de la Révolution / Limoges         ( 05 55 33 15 75

Dr SCHADLER Denis                          2, place Lazare Carnot / Limoges                  ( 05 55 34 59 53

Dr VERGER Guillaume                               C.H. Esquirol                                              ( 05 55 43 11 30

 

 

RHUMATOLOGIE

 

Pr BERTIN Philippe                                     C.H.U. de Limoges                                       ( 05 55 05 68 71

Dr BONNET Christine                                 C.H.U. de Limoges                                       ( 05 55 05 68 60

Dr DUCLOS Marie                                101bis avenue Montjovis / Limoges              ( 05 55 10 15 47

Dr NEGRIER Isabelle                           101bis, avenue Montjovis / Limoges             ( 05 55 10 15 47
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 16 avril 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 11 mai 2021 et du 28 avril 2021 ;

Considérant l’arrêté d’installation n° 2015 342-003-ddcspp du 8 décembre 2015 portant reconnaissance
du conseil citoyen du quartier de Bellevue jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

 

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil citoyen du quartier prioritaire de Bellevue de
la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087008 87) est de nouveau constitué.
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Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier de Bellevue de la ville de Limoges  :

Collège «     Habitants     »  

• GUESPIN Patrick , 1 rue Verdi à Limoges

• OTMANE Belkacem, 42 rue Pierre et Marie Curie à Limoges

• BOUIBEB Malika, 32 rue Pierre et Marie Curie  à Limoges

• BORDERIE Philippe, 63 rue Sainte Claire à Limoges

• OMARI Omar, 36 rue Pierre et Marie Curie à Limoges

• KADAR Fatma, 14 rue du Lieutenant Menieux à Limoges

• BORDERIE MOUADILI Meryem, 63 rue Sainte Claire à Limoges

• DESCHAMPS Daniel, 10 rue André Messager à Limoges

• NEJJAR Nadia, 11 rue Jean Baptiste Ruchaud à Limoges.

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association « Bellevue St Claire », sise au 32 rue Pierre et Marie Curie à Limoges, représentée
par M. Michel SALAGNAD, président de l’association

• L’association  « Ligue  de  l'enseignement »,  sise  au 32  rue  Pierre  et  Marie  Curie  à  Limoges,
représentée par Mme Mireille DOUYER FITTE, directrice générale de l’association

• L’association « Amical Subreval », sise au 38 rue Pierre et Marie Curie à Limoges, représentée par
M. Alain COUTURAUD, président de l’association

• L’association « ORPEA », sise Allée Rameau à Limoges, représentée par Mme Aurélie BEILLER,
animatrice de l’association.

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un  règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont  propres  et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;

- conseil de quartier dont le quartier de Bellevue relève.

Le conseil  citoyen de Bellevue veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui sera
annexée au présent arrêté.
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Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Pour le présent conseil citoyen, l’association accompagnatrice reconnue est l’ASC Bellevue-Sainte Claire.

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire  de Bellevue

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

 

Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

 

Article 8 : Exécution

Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 16 avril 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 11 mai 2021 et du 28 avril 2021 ;

Considérant  l’arrêté  d’installation  n°  87-2017-05-03-001  du  03  mai  2017 portant  reconnaissance  du
conseil citoyen du quartier de la Bastide jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil citoyen du quartier prioritaire de la Bastide de
la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087002 87)  est de nouveau constitué.
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Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier de la Bastide de la ville de Limoges  :

Collège «     Habitants     »  

• COUCHA Miloud, 15 rue Camille Pissarro à Limoges

• MEHDI Houaria, rue Camille Pissarro à Limoges

• DERRER  Ayat, 48 rue Camille Pissarro à Limoges

• KEDIM Kheira, 11 rue Camille Pissarro à Limoges

• KEDIM Azzedine, 11 rue Camille Pissarro à Limoges

• DUSSERVAIS Jean François, 30 rue Francis Chigot à Limoges

• KOHLER Pierre, 14 rue du docteur Jouhaud à Limoges

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association « Acti’Family »,  sise au 32 rue Camille Pissarro à  Limoges,  représentée par  Mme
Asma EL BOUZRATI, Présidente de l’association

• L’association « Acti’Family »,  sise au 32 rue Camille Pissarro à Limoges,  représentée par  Mme
Yasmine EL BOUZRATI, bénévole de l’association

• L’association « Acti’Family »,  sise au 32 rue Camille Pissarro à Limoges,  représentée par  Mme
Nadia LAAZIRI, secrétaire de l’association

• L’association « Acti’Family », sise au 32 rue Camille Pissarro à Limoges, représentée par Elhame
MEDJAHDI, bénévole de l’association

• L’association « Acti’Family », sise au 32 rue Camille Pissarro à Limoges, représentée par Chaima
MEDJAHDI, bénévole de l’association

• L’association  « Acti’Family »,  sise  au 32  rue  Camille  Pissarro  à  Limoges,  représentée  par
Abdessamad EL BOUZRATI, bénévole de l’association

• L’association « Acti’Family », sise au 32 rue Camille Pissarro à Limoges, représentée par Anissa
MEDJAHDI, bénévole de l’association.

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

 Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont propres et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;
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- conseil de quartier dont le quartier de la Bastide relève.

Le conseil citoyen de la Bastide veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui sera
annexée au présent arrêté.

Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Pour le présent conseil citoyen, l’association accompagnatrice reconnue est la Maison des Droits de
l’Homme.

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire de la Bastide

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

 Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

 Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

 

Article 8 : Exécution

Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 16 avril 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 11 mai 2021 et du 28 avril 2021 ;

Considérant l’arrêté d’installation n° 2015 274-002-ddcspp du 1er octobre 2015 portant reconnaissance
du conseil citoyen du quartier de Beaubreuil jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil citoyen du quartier prioritaire de Beaubreuil
de la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087004 87) est de nouveau constitué.

Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier de Beaubreuil de la ville de Limoges :

Collège «     Habitants     »  

• BENALI Faouza, 25 rue Rhin et Danube à Limoges

• LOUKILI Amina, 6 rue de Prieur à Limoges
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• MEDJAHDI Melha, 50 rue Rhin et Danube à Limoges

• MAKENGO Marcello, 42 rue Rhin et Danube à Limoges

• THIBANGU Charlene, 8 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• MAFUTA Claudine, 10 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• USSENI Kamil, 12 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• LENGAZO Vercis, 2 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• BOURAHNI BEN ASSIMAKOU Ben-Ayed, 24 rue Rhin et Danube à Limoges

• MZE Rayad, 6 rue de Prieur à Limoges

• TRAORE Tidiane, 20 rue Rhin et Danube à Limoges

• TAMER Dounia, 44 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• AYA Dinar, 56 Rhin et Danube à Limoges

• CHEIK Kheira, 39 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• BRULE Laetitia, 4 rue Fabre d’Églantine à Limoges

• DIABY Mariame, 30 rue des Sagnes à Limoges

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association « Secours Catholique », sise au 4 rue Fabre d’Églantine à Limoges, représentée par
M. Henri ONILLON, vice-président de l’association

• L’association « Journal de Beaubreuil », sise au 4 rue Fabre d’Églantine à Limoges, représentée par
M. Jeremy ROUX, président de l’association

• L’association  « Limoges  Beaubreul  Football  Club »,  sise  Rue  des  Rochilloux  à  Limoges,
représentée par M. Shivan DECOUTY, vice-président de l’association

• L’association « UMCL », sise au  4 rue Fabre d’Églantine à Limoges, représentée par M. Ibrahim
BACAR, président de l’association

• L’entreprise  « Electro  Discount  Center »,  sise  Place  de  Beaubreuil  -  Centre  commercial  la
Coupole représentée par M. Mohamed AARAB, responsable de l’entreprise

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un  règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont  propres  et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;
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- conseil de quartier dont le quartier de Beaubreuil relève.

Le conseil citoyen de Beaubreuil veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui sera
annexée au présent arrêté.

Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Pour le présent conseil citoyen, l’association accompagnatrice reconnue est la Maison des Droits de
l’Homme.

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire  de Beaubreuil

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : Exécution
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Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 17 mai 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 26 mai 2021 et du 25 mai 2021 ;

Considérant l’arrêté d’installation n° 2015 274-001-ddcspp du 1er octobre 2015 portant reconnaissance
du conseil citoyen du quartier des Coutures jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil citoyen du quartier prioritaire des Coutures de
la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087007 87)  est de nouveau constitué.

Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier des Coutures de la ville de Limoges  :

Collège «     Habitants     »  

• CHAUME Jacques, 43 avenue des Coutures à Limoges

• BELARBI  Nassima, 6 avenue Locarno à Limoges
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• GONCALVES Jonathan, 9 rue Adrien Pressemane à Limoges

• ROBIN Fabienne, 13 rue Adrien Pressemane à Limoges

• BRASSEUR Raphaël, 45 avenue des Coutures à Limoges

• BOUTEFFAH GHOBRANI Fatima, 18 rue Adrien Pressemane à Limoges

• LISEAU Andréa, 13 rue Adrien Pressemane à Limoges

• MAHAMAN Ibrahim, 53 avenue des Coutures à Limoges

• BAUSMAYER Marie-Laure, 8 rue de la Côte à Limoges

• LEGER Agnès, rue Séverine à Limoges.

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association « ALIS », sise au  53 avenue des Coutures à Limoges, représentée par Mme Nathalie
JARRY, bénévole de l’association

• L’association « Mosaic en Limousin », sise 53 avenue des Coutures à Limoges, représentée par
Mme Michèle MONTASTIER, Présidente de l’association

• L’association « Culture Alpha », sise au 48 rue Platon à Limoges, représentée par Mme Jacqueline
JARRY PATEYRON, bénévole de l’association

• L’association « ALIS »,  sise au 53 avenue des  Coutures à Limoges,  représentée par  M.  Michel
DEMATHIEU, président de l’association

• L’association « Culture Alpha », sise au 40 rue Pierre Sénard à Limoges, représentée par Mme
Françoise FOURNIE, présidente de l’association

• L’association « ALIS », sise au 53 avenue des Coutures à Limoges, représentée par M. Christian
BOURAS, bénévole de l’association.

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

 Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont propres et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;

- conseil de quartier dont le quartier des Coutures relève.

Le conseil citoyen des Coutures veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui sera
annexée au présent arrêté.
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Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Pour  le  présent  conseil  citoyen,  l’association  accompagnatrice  reconnue est  l’Association  Loisirs  et
Intégrations Sociales (ALIS).

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire des Coutures

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

 

Article 8 : Exécution

Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 16 avril 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 11 mai 2021 et du 28 avril 2021 ;

Considérant  l’arrêté  d’installation  n°  87-2016-06-21-002  du  21  juin  2016  portant  reconnaissance  du
conseil citoyen du quartier des Portes Ferrées jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

 

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil  citoyen du quartier prioritaire  des Portes
Ferrées de la ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087001 87)  est de nouveau constitué.

 

Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier des Portes Ferrées de la ville de Limoges  :

Collège «     Habitants     »  

• BA CO Rachia, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges
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• BAGHDALI  Kamel, 32 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• BOUDAKH  Hicham, 38 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• DJAMALI Yousouf, 28 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• EQUIXOR Jean-Marie, 30 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• GEMENA-VUEMBA Jolie, 28 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• GUILLEUX Patricia, 30 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• HASNA Hassan Mohammed, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• HASSAN MOHAMME Fairouz, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• HAZOUZ Bilal, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• HAZOUZ Mohammed, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• MZAY Nadine, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• OPIC Amina, 30 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• RASOAVITA Marie Priscilla, 32 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• RAYNAT Claude, 34 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• SAID Soulaimana, 40 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• VIEL Monique, 30 rue Domnolet Lafarge à Limoges

• VINDELS Eric, 28 rue Domnolet Lafarge à Limoges

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association « Les jardins familiaux du Val d'Auzette / Saint Lazare », sise au 42 rue Domnolet
Lafarge à Limoges, représentée par M. Gilles KRUGER, président de l’association

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

 Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont propres et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;

- conseil de quartier dont le quartier des Portes Ferrées relève.

Le conseil citoyen des Portes Ferrées veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui
sera annexée au présent arrêté.
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Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire  des Portes Ferrées

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

 

Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : Exécution

Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Vu la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville et notamment les articles 1 et 7 ;

 Vu le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

 Vu le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

 Vu la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

 Vu le "cadre de référence des conseils citoyens" édité par le ministère du droit des femmes de la ville et
de la jeunesse et des sports de juin 2014 ;

Vu le "cadre de référence local"validé le 31 mars 2021 par les partenaires du contrat de ville ;

Vu  le rapport « Démocratie participative et quartiers prioritaires :  réinvestir l’ambition politique des
conseils citoyens » de la commission nationale du débat public, décembre 2018 ;

Vu l’évaluation conduite à mi-parcours du contrat de ville par les services de la communauté urbaine
Limoges Métropole - juin 2019 ;

Vu l’article 7 du Protocole d’engagements renforcés et réciproques 2019-2022 signé le 29 mai 2020 ;

Vu la consultation du Maire de Limoges et du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole
du 16 avril 2021 ;

Vu la réponse du Président de la communauté urbaine Limoges Métropole et du Maire de Limoges
respectivement en date du 11 mai 2021 et du 28 avril 2021 ;

Considérant  l’arrêté  d’installation  n°  2015  342-004-DDCSPP  du  08  décembre  2015  portant
reconnaissance du conseil citoyen du quartier du Sablard jusqu’au 31 décembre 2020 ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne,

Arrête

Article 1 : Renouvellement des membres du conseil citoyen

A compter de la publication du présent arrêté, le conseil citoyen du quartier prioritaire du Sablard de la
ville de Limoges (quartier prioritaire référencé QP087003 87)  est de nouveau constitué.

Article 2     :   Membres du conseil citoyen

Sont membres du conseil citoyen du quartier du Sablard de la ville de Limoges  :

Collège «     Habitants     »  

• ADAMENIE Nadége, 7 rue Charles Bach à Limoges
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• AHAMADA Asmina, 6 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• GAILLARD Agnés, 18 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• GENOVA Paulina, 6 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• HIGIRO Evariste, 2 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• MEZIANE Rachid, 2 rue des frères Lumière à Limoges

• TATOUX Mélanie, 24 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• AFIDO Paul, 1 rue Charle Peguy à Limoges

• RABAHALLAH Cédric, 6 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• STEVERENOUX Jean Pierre, 4 avenue du Président Léon Blum à Limoges

• ANMARI Tarik, 2 avenue du Président Léon Blum à Limoges

Collège «     Associations et acteurs locaux     »     

• L’association  « Le  cri  de  la  carotte »,  sise  au 14  avenue  du  Président  Léon  Blum  à  Limoges,
représentée par M. Hervé GIRARD, Président de l’association

• L’association « Le Sablard pour tous », sise au 3 rue du Docteur Roux à Limoges, représentée par
M. Nouridine ZEGAOUI, Président de l’association

• L’association « Mosaic en Limousin », sise 53 avenue des Coutures à Limoges, représentée par
Mme Michèle MONTASTIER, Présidente de l’association

• L’association « Union départementale de la Confédération Syndicale des Familles », sise 40 rue
Charles  Silvestre  à  Limoges,  représentée  par  M.  Thierry  MERCIER,  coprésident  bénévole  de
l’association

Article 3     :   Fonctionnement et représentativité du conseil citoyen

 Chaque conseil  citoyen est  régi  par  un règlement intérieur,  ou une charte,  qui  lui  sont propres et
conformes au cadre de référence local validé le 31 mars 2021.

Le  conseil  citoyen  a  formalisé  une  feuille  de  route  qui  lui  permet  d’envisager  son  activité  et  ses
thématiques d’action pour 2021-2022.

Le conseil citoyen désigne un membre titulaire et un suppléant pour le représenter au sein du :

- comité d’orientation stratégique du contrat de ville ;

- comité de sélection du Fonds de Participation des Habitants ;

- conseil de quartier dont le quartier du Sablard relève.

Le conseil  citoyen du Sablard veillera à transmettre au Préfet la liste de ces représentants qui  sera
annexée au présent arrêté.
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Article 4: Accompagnement du conseil citoyen

Le conseil citoyen peut en tant que de besoin avoir recours à une personne morale indépendante et
distincte afin de gérer un budget. Cette entité sera désignée comme « association accompagnatrice ».
Elle ne constituera en aucun cas le conseil citoyen.

Le conseil citoyen bénéficie jusqu’au 31 décembre 2022 d’un accompagnement porté par le CLAP Sud
Ouest  et  désigné  sous  l’appellation  « Mission  MARC ».  La  Mission  MARC participe  à  la  montée  en
compétences de ses membres et peut soutenir l’émergence et le montage de projets. Elle met en place
des formations adaptées aux besoins des membres du conseil citoyen.

Article 5     :   Perte de la qualité de membre du conseil citoyen

Les  membres  du  conseil  citoyen  veilleront  sur  la  période  2021/2022  à  maintenir  un  niveau  de
représentation des habitants du quartier.

En fonction du collège pour lequel il siège, tout membre ayant perdu :

- soit sa qualité d’habitant du quartier prioritaire du Sablard

- soit sa qualité d’acteur local ou d’adhérent à une association de proximité

devra en informer les membres du conseil citoyen, ainsi que le Préfet, sans délai et par écrit.

En cas de difficultés avérées dans le fonctionnement du conseil citoyen, le représentant de l’État, devra
en être informé.

Article 6 : Durée du mandat des membres

Le mandat des membres du conseil citoyen prend fin au 31 décembre 2022 en même temps que le
contrat de ville.

Article 7     :   Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Limoges, 1 Cours
Vergniaud, 87000 Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Article 8 : Exécution

Le Préfet de la Haute-Vienne, le Président de la communauté urbaine de Limoges Métropole et le Maire
de  Limoges  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la préfecture de la Haute-Vienne,  notifié à chaque membre du conseil  citoyen et
affiché à l'agglomération, en mairie, et sur le lieu de fonctionnement habituel du conseil citoyen.
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Direction Départementale des Territoires 87
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Arrêté portant prescriptions complémentaires à

autorisation au titre du code de

l'environnement, relatives à l'exploitation d'un

plan d'eau à usage de pisciculture à valorisation

touristique, situé au lieu-dit " Les Rochilles",

commune de Nexon et appartenant à M. Thierry

Decrock et Mme Léone Plassard
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lieu-dit " Les Rochilles", commune de Nexon et appartenant à M. Thierry Decrock et Mme Léone Plassard
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Direction
Départementale des

Territoires

ARRÊTÉ PORTANT DÉROGATION À L’URBANISATION LIMITÉE DANS LE
CADRE DE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL

SUR LE TERRITOIRE VAL DE VIENNE

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L142-4 et L142-5 ;
Vu la délibération du 02 avril 2015 du conseil communautaire de Val de Vienne prescrivant la révision
d’un plan local d’urbanisme intercommunal sur son territoire ;
Vu la demande de dérogation présentée par le président de la communauté de communes Val  de
Vienne et  reçue  le  29  janvier  2021,  en  vue  de  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  différentes  parcelles
actuellement classées en secteurs agricoles ou naturels, à l’occasion de la présente révision;
Vu l’avis  émis par la commission départementale de préservation des espaces naturels,  agricoles et
forestiers lors de la réunion du 27 avril 2021 ;

Considérant que le territoire communautaire n’est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale
(SCOT) applicable ;
Considérant dès lors que, dans le cadre de l’élaboration du plan local  d’urbanisme intercommunal,
l’ouverture à l’urbanisation des parcelles classées en secteurs agricoles ou naturels nécessite l’accord du
préfet conformément à l’article L142-5 du code de l’urbanisme ;
Considérant que la dérogation prévue à l’article susvisé ne peut être accordée que si  l’urbanisation
envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et
à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de
l’espace, ne génère pas d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services.

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1: La dérogation prévue à l’article L142-5 du code de l’urbanisme est accordée pour l’ouverture
à l’urbanisation des parcelles ou parties de parcelles apparaissant en couleur sur les extraits
de planches cadastrales ci-annexés.
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Article 2 : La dérogation prévue à l’article L142-5 du code de l’urbanisme est refusée pour l’ouverture à
l’urbanisation des parcelles faisant l’objet de la demande de dérogation reçue le 29 janvier
2021, lorsqu’elle n’est pas autorisée par l’article précédent.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux et d’un recours contentieux auprès
du  tribunal  administratif  de  Limoges,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication.

Article 4 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 28 mai 2021

P/o : Le Préfet
Le Secrétaire Général
Jérôme DECOURS
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Aixe-sur-Vienne / Bourg Neuf - planche n° 1

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / St Amand - planche n° 2

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / Beaubonnat - planche n° 3

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / Bas Puy de Mont - planche n° 4

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / Pompadour - planche n° 5

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / les Tuileries - planche n° 6

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Aixe-sur-Vienne / Jabalie - planche n° 7

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / Puytignon, La Tuilerie - planche n° 8

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / sud bourg, La Croix - planche n° 9

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / Les Beaux Genets - planche n° 10

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / Les Champs - planche n° 11

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / La Sudrie - planche n° 12

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Beynac / La Côte - planche n° 13

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Bosmie-L'Aiguille / Déchetterie - planche n° 14

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Burgnac / Bourg Nord - planche n° 15

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Burgnac / Le Marchadeau - planche n° 16

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Burgnac / Les Landes - planche n° 17

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Burgnac / Le Petit Chalier - planche n° 18

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Jourgnac / Royer - planche n° 19

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Jourgnac / Bourg sud - planche n° 20

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Jourgnac / Banneix - planche n° 21

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Martin-Le-Vieux / Sargnat - planche n° 22

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Martin-Le-Vieux / La judie - planche n° 23

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Priest-sous-Aixe / Centre bourg - planche n° 24

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Priest-sous-Aixe / Les Landes - planche n° 25

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Priest-sous-Aixe / Le Moulin de la Mie - planche n° 26

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Yrieix-sous-Aixe / Le Mas Marvent - planche n° 27

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Yrieix-sous-Aixe / Les Betoulles - planche n° 28

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Yrieix-sous-Aixe / Le Bourg ouest - planche n° 29

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Yrieix-sous-Aixe / la Roche - planche n° 30

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Saint-Yrieix-sous-Aixe / Bosredon - planche n° 31

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Sereilhac / Les Betoulles - planche n° 32

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Sereilhac / Bagatelle - planche n° 33

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Sereilhac / Les Brousses - planche n° 34

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-06-02-00005

Arrêté portant obligation du port du masque

dans les communes de plus de 3500 habitants et

dans certains lieux rassemblant du public dans le

département de la Haute-Vienne
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VU le code pénal ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants et L3136-1 ;

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de M.
Seymour Morsy en qualité de préfet de la Haute-Vienne ;

VU le décret n°2020-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion
de la sortie de crise sanitaire ;

VU les arrêtés préfectoraux du 23 et du 30 octobre 2020 portant obligation du port du masque aux
abords de certains établissements recevant du public dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire
dans le département de la Haute-Vienne ; 

VU  les arrêtés préfectoraux du 30 novembre 2020, du 15 décembre 2020, du 19 janvier et du 16
février 2021 portant obligation du port du masque dans des lieux de rassemblement du public dans
le cadre de l’état d’urgence sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ;

VU les arrêtés préfectoraux du 26 mars 2021, du 30 avril 2021, du 28 mai 2021 portant obligation du
port du masque du 28 mars au 9 juin 2021 inclus dans les communes de plus de 3500 habitants et
dans des  lieux de rassemblement du public  dans le cadre de l’état  d’urgence sanitaire  dans  le
département de la Haute-Vienne ;

CONSIDERANT le  caractère  actif  de  la  propagation  du  Covid-19,  l’analyse  de  la  situation
épidémiologique par Santé Publique France dans le département témoignant d’un maintien à un
niveau élevé de la circulation du virus, le taux d’incidence s’établissant à 86,3 pour 100 000 habitants
pour la période du 23 au 29 mai 2021, et le taux de positivité de 4,5 % pour la même période ;

CONSIDERANT que  ces  chiffres,  s’ils  témoignent  d’une  amélioration  de  la  situation  sanitaire,
restent élevés et sont supérieurs à ceux constatés sur l’ensemble de la région Nouvelle-Aquitaine
pour la même période ;

CONSIDERANT que les phases successives de déconfinement génèrent des déplacements et des
rassemblements de personnes sur l’espace public au sein desquels les mesures barrières peuvent ne
pas être respectées ;

CONSIDERANT  qu’en application de l’article 1er du décret du 1er juin 2021 susvisé,  le préfet est
habilité, dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le décret, à le rendre obligatoire,
sauf dans les locaux d’habitation, lorsque les circonstances locales l’exigent ;

CONSIDERANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées
aux  risques  encourus  et  appropriées  aux  circonstances,  afin  de  prévenir  et  de  limiter  les
conséquences et les menaces possibles sur la santé de la population et qu’il appartient au préfet de
prendre ces mesures, complémentaires à celles du décret susvisé ;

VU l’avis du directeur de la délégation départementale de l’Agence Régionale de Santé ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ; 

ARRÊTE

Article  1 : Le  port  du  masque est  obligatoire  pour  toute  personne de  plus  de  onze  ans  sur  le
domaine  public  et  dans  les  établissements  recevant  du public,  sur  l’ensemble du territoire  des
communes du département de la Haute-Vienne comptant plus de 3500 habitants, à savoir : Aixe-
sur-Vienne, Ambazac, Bellac, Condat-sur-Vienne, Couzeix, Feytiat, Isle, Limoges, Le Palais-sur-Vienne,
Panazol,  Rilhac-Rancon,  Rochechouart,  Saint-Junien,  Saint-Léonard-de-Noblat,  Saint-Junien,  Saint-
Yrieix, Verneuil-sur-Vienne.
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Article 2 : Sur l’ensemble du département de la Haute-Vienne, quelle que soit la population de la
commune, l’obligation de port de masque reste en vigueur dans les espaces suivants pour toute
personne de plus de onze ans  :
-  dans  tous  les  marchés  ouverts,  brocantes,  braderies  et  vide-greniers  à  leurs  jours  et  heures
d’ouverture ;
- sur les parcs de stationnement des commerces à leurs jours et heures d’ouverture  ;
-  à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements scolaires,  publics et
privés, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00 ainsi que le samedi de 7 h 00 à 13 h 00 ;
-  à  moins  de  50  mètres  des  entrées  réservées  au  public  des  crèches  et  autres  établissements
d'accueil du jeune enfant et accueils collectifs de mineurs, du lundi au vendredi, de 7 h 00 à 19 h 00.
- à moins de 50 mètres des entrées réservées au public des établissements culturels, artistiques et
sportifs (ERP de types S, T, L, X et Y)  ;

Article 3 : L’obligation de port du masque ne s’applique pas aux personnes en situation de handicap
munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation, et qui mettent en œuvre les mesures
sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus, ni aux cyclistes et aux personnes pratiquant
une activité sportive, sous réserve qu’elles respectent une distanciation sociale de 2 mètres, comme
prévu au III de l’article 1er du décret n°2020-1310 susvisé.

Article 4 : La limite d’âge fixée aux articles 1 et 2 du présent arrêté s’applique sans préjudice des
dispositions de l’article 36 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 qui porte ce seuil à l’âge de 6 ans
dans les structures d’accueil de l’enfance.

Article 5 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent du 2 au 9 juin 2021.

Article 6 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°87-2021-05-27-00001 du 28 mai 2021 relatif
au même objet.

Article 7  :  Conformément aux dispositions de l’article L3136-1 du code de la santé publique, la
violation  des  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  est  punie  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de 4ème classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’une amende prévue pour
les contraventions de 5ème classe, ou, en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de
trente  jours,  de  6  mois  d’emprisonnement  et  de  3750  euros  d’amende,  ainsi  que  de  la  peine
complémentaire de travail d’intérêt général.

Article  8 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal  administratif  de
Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
à partir du site www.telerecours.fr

Article 9 :  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne, la sous-préfète de
Bellac et Rochechouart, le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Vienne, le
général commandant le groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, les maires et présidents
d’EPCI du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Date de la signature du document : 2 juin 2021

Signataire :  Jérôme DECOURS,  sous-préfet,  secrétaire général  de la préfecture de la Haute-
Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-06-03-00002

Arrêté portant renouvellement de

l'homologation du circuit de moto-cross situé

lieu-dit "Chauvan" à Saint-Priest-Taurion
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VU le code du sport, notamment les articles R331-35 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles R1336-6 et R1336-7 ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU  l'arrêté  portant  homologation  du  circuit  de  moto-cross,  situé  lieu-dit  « Chauvan »  sur  la
commune de Saint-Priest-Taurion, en date du 25 juin 2003, et les arrêtés portant renouvellement de
cette homologation, notamment l’arrêté du 9 juin 2016 ;

VU  la  demande  présentée  par  le  président  du  Moto  Club  Houlièrois,  aux  fins  d’obtenir  le
renouvellement de l’homologation d’un circuit de moto-cross (dossier n° 3) ;

VU les règles techniques et de sécurité (RTS) de la Fédération Française de Motocyclisme (FFM);

VU le rapport de mise en conformité du site de pratique remis par le représentant de la FFM suite à
sa visite le 16 mars 2021 ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le protocole sanitaire pour les épreuves FFM ;

VU les avis émis par :

le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne,

le directeur départemental des territoires,

le délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé,

VU  l'avis  de  la  sous-commission  chargée  de  l'autorisation  d'organisation  d'épreuves  ou
compétitions sportives réunie sur le site le 31 mai 2021 ;

SUR proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article 1 : Le renouvellement de l'homologation du circuit de moto-cross (motos, quads et side-cars)
situé au lieu-dit "Chauvan" sur la commune de Saint-Priest-Taurion, est accordé pour une période de
4 ans à compter de la date du présent arrêté au bénéfice du Moto Club Houliérois, dans le strict
respect  des  conditions  prévues par  la  sous-commission chargée de l'autorisation d'organisation
d'épreuves ou compétitions sportives, définies aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2     : Cette autorisation est révocable et peut être suspendue ou retirée avant l'expiration de
la période de 4 ans, si la piste n'est plus conforme aux caractéristiques fournies au moment de son
agrément  ou  si  son maintien  n'est  plus  compatible  avec les  exigences  de la  sécurité  ou  de  la
tranquillité publique.

Article 3 :  La présente homologation n'ouvre que le droit au bénéficiaire de faire évoluer  pour
l’entraînement  ou  l’enseignement,  éventuellement  en  présence  de  spectateurs,  des  véhicules  à
moteur pour lesquels le terrain est homologué à la condition que les évolutions de ces véhicules ne
revêtent aucun caractère d'épreuve ou de compétition.

Toute épreuve ou compétition de moto-cross  sur  ce terrain,  en vue d'un classement ou d'une
qualification, doit faire l’objet d’une déclaration à la préfecture dans les conditions prévues par le
code du sport.

Article 4 :  L’octroi de la présente homologation est subordonné à l’observation des prescriptions
suivantes par le demandeur :

- un nombre suffisant d'extincteurs adaptés aux risques doit mis en place et judicieusement réparti,
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- les pilotes doivent installer un tapis étanche et absorbant conforme aux normes FIM sous leur
machine pour  tout  ravitaillement en carburant  ou toute séance de mécanique,  que ce soit  en
compétition ou au cours d'un entraînement (en application de l'article 9 des Règles techniques et
de sécurité de la FFM).

- l’accès des véhicules de secours au circuit doit être possible à chaque utilisation.

- l’accès à l’installation hydroélectrique de Chauvan doit rester disponible en permanence afin de
permettre aux techniciens d’E.D.F. d’intervenir en cas d’incident d’exploitation sur les machines.

Article 5 : Afin de préserver la tranquillité publique, l'utilisation du circuit est ainsi réglementée :

- les jours et horaires de fonctionnement sont limités :

• à 3 dimanches par mois de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00,

• occasionnellement, l’accès au circuit sera autorisé le samedi ou en semaine, en respectant une
pause méridienne,

-  les  catégories  de véhicules  admis  à  circuler  sur  le  circuit  doivent  respecter  un niveau sonore
maximal de 78 dB/A selon la méthode "2 mètres max" (valeur théorique perçue à 100 mètres, en
application de l'article 7 des Règles Techniques et de Sécurité de la FFM),

-  le  nombre  maximum  de  motos  ou  de  quads  autorisés  à  circuler  simultanément  sur  la  piste
respectera les articles 16 et 17 des Règles Techniques et de Sécurité de la FFM,

-  en  cas  de  mesures  acoustiques,  il  sera  fait  recours  à  la  norme  NFS  31-010  relative  à  la
caractérisation et au mesurage des bruits de l'environnement,

- en cas de plainte de riverains et/ou d'associations de défense de l'environnement, un comité de
concertation  sera  constitué,  sous  la  présidence  du  préfet,  afin  d'étudier  toutes  les  actions
nécessaires au règlement du conflit,  y  compris  la réalisation éventuelle de mesures acoustiques
dans l'environnement du circuit.

Article 6 :  Le renouvellement de l'homologation est subordonné à une demande qui devra être
présentée au moins trois mois avant l'expiration du présent arrêté.

Article 7 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Haute-Vienne.

Article  8 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 9     : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté :

le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne,

le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Haute-Vienne,

le directeur départemental des services d'incendie et de secours,

le directeur départemental des territoires,

le délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé,

le maire de Saint-Priest-Taurion,

le délégué de la Ligue Motocycliste de Nouvelle-Aquitaine,

le président du Moto Club Houlièrois,

En outre,  le  maire  de Saint-Priest-Taurion est  chargé de la  publicité  du présent  arrêté par  voie
d’affichage.

Une copie de l’arrêté sera transmise pour information au directeur d’E.D.F.-G.E.H. Centre-Ouest.

Date de la signature du document : 3 juin 2021

Signataire : Jérôme DECOURS, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne
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signature à Mme Lefebvre-Dorph
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87-2021-05-10-00003

Arrêté du 10 mai 2021 portant subdélégation de

signature à M. Xavier DUBOUE en matière

opérationnelle 
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Avis CDAC n°01/2021de la commission

interdépartementale d�aménagement

commercial portant sur une demande

d�extension d�un ensemble commercial à

l�enseigne E. LECLERC situé avenue

d�Oradour-sur-Glane à Saint Junien par la

création d�un espace culturel E. Leclerc et d�un

espace occasion E. Leclerc,

d�une surface de vente totale de 1984 mètres
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